
Rendez-vous annuel 2025 
du Projet Alimentaire Territorial 

« De la Plaine aux Plateaux »
27 novembre 2025 

La plénière a mis en lumière des enjeux majeurs (pression foncière, transmission des fermes,
diversification agricole, inégalités d’accès à une alimentation de qualité), mais aussi des dynamiques
encourageantes, portées par l’essor des circuits courts et des coopérations locales. Autant de constats qui
ont nourri des ateliers de travail tournés vers l’action, pour imaginer collectivement des filières plus
résilientes, inclusives et ancrées dans le territoire.

Un grand merci à tous les participants pour leur présence et pour leurs témoignages et réflexions, qui
nourrissent la construction de ce projet. Des remerciements particuliers aux intervenants de la table-ronde.

Merci enfin à tous les partenaires du Projet Alimentaire Territorial De la Plaine aux Plateaux pour leur
engagement au quotidien à renforcer la résilience alimentaire du territoire !
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Comment produire localement, nourrir tous les
habitants et garantir un avenir aux fermes du
territoire, dans un contexte de forte pression
foncière et de transitions multiples ?

C’est à cette question que plus de 100 acteurs
agricoles et alimentaires ont tenté de répondre le 27
novembre 2025, lors du Rendez-vous annuel du
Projet Alimentaire Territorial De la Plaine aux
Plateaux, organisé au Château de Buc. Agriculteurs,
collectivités, acteurs de la restauration collective,
chercheurs, associations et structures de l’aide
alimentaire ont croisé leurs regards autour d’un fil
conducteur commun: la structuration de filières
alimentaires de territoire.

Lancé en 2014 par le ministère de l’Agriculture et de la
Souveraineté Alimentaire, le dispositif des Projets
Alimentaires Territoriaux (PAT) accompagne les
territoires dans la construction de systèmes
alimentaires plus locaux, durables et résilients.

Les PAT ont pour ambition de rapprocher producteurs
et consommateurs, de favoriser l’installation et la
transmission des exploitations agricoles, de
développer les circuits courts et l’approvisionnement
local en restauration collective, tout en soutenant la

transition agroécologique des pratiques agricoles.
Le PAT De la Plaine aux Plateaux est coordonné par
Terre & Cité et s’appuie sur un partenariat étroit entre
acteurs agricoles, collectivités, entreprises,
chercheurs, services de l’Etat et associations. Le
Rendez-vous annuel, organisé cette année par Terre &
Cité et Versailles Grand Parc, illustre cette dynamique
collective, rendue possible grâce à l’implication de
nombreux partenaires et intervenants mobilisés tout
au long de la journée.



PRESSION 
FONCIERE

La protection du foncier agricole est une priorité des plans d’action successifs du PAT « De la Plaine aux
Plateaux ». Par la mise en place d’outils tels que les Terres Protégées (dispositif législatif sacralisant 2 469 ha de
terres agricoles), les acteurs du territoire ont réussi à freiner nettement cette baisse des surfaces agricoles, sans
parvenir à l’arrêter totalement.

Plénière : Les enjeux territoriaux de la 
structuration de filière

d’augmentation moyenne du prix du foncier depuis 2012

de surface agricole utile entre 1982 et 2021-20%

20%
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Le prix élevé du foncier est un obstacle au maintien de
l’activité agricole du territoire dans la mesure où elle
rend de plus en plus difficile l’acquisition de terres
pour de nouveaux agriculteurs. Outre le prix du foncier
agricole, les prix de l’immobilier, de plus en plus chers
au fur et à mesure que le territoire gagne en
dynamisme économique, représentent également un
obstacle au bon déroulé de l’activité agricole. Leur
augmentation entraîne notamment des difficultés de
logement pour les salariés agricoles.

Cristiana Modica-Vandame et son mari Emmanuel
Vandame, tous deux agriculteurs à Villiers-le-Bâcle,
sont en processus de transmission de leur ferme.
Invitée à témoigner de leur expérience lors de la table-
ronde, Cristiana Modica-Vandame confirme que « le

prix de l’immobilier constitue un véritable obstacle à
l’installation de nouveaux agriculteurs ». Elle en
appelle aux collectivités pour favoriser le
développement de logements agricoles, en fléchant
du foncier dédié ou en agissant sur les plans locaux
d’urbanisme.

En effet, le développement de logements sociaux
agricoles fait partie des leviers à disposition des
partenaires du PAT pour faciliter le recrutement pour
les chefs d’exploitation et améliorer les conditions de
travail des salariés. Des projets de logements sociaux
agricoles sont ainsi en cours dans les communes de
Palaiseau, des Alluets-le-Roi ou encore des Loges-en-
Josas.



L’identification de fermes en phase de transmission
et de repreneurs doit continuer à faire preuve d’une
attention particulière de la part des partenaires du
PAT. La structuration de filières participe à soutenir
les agriculteurs, à stabiliser leurs revenus par la
création de nouveaux débouchés et à valoriser leur
activité, ce qui rend le métier d’agriculteur plus
attractif et participe à faciliter les processus de
transmission.

En plus de la question du logement agricole, Cristiana
Modica-Vandame évoque la piste du partage de
matériel, mise en place dans sa ferme avec ses
voisins et futurs repreneurs, comme un outil
permettant de limiter les investissements initiaux à
réaliser pour les repreneurs et donc de faciliter la
transmission. Ces pratiques participent également au
renforcement d’un tissu de solidarité entre voisins.

RENOUVELLEMENT DES GENERATIONS,
INSTALLATION ET TRANSMISSION

de fermes entre 2010 et 2020 pour 203 fermes en activité 
aujourd’hui : une dynamique qui ralentit depuis 2020 et demeure 
moins importante que la moyenne française. 

des exploitations du 
territoire ont au moins 
un chef d’exploitation 
de plus de  soixante 
ans. 

-12%

26%
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DIVERSIFICATION

La structuration de nouvelles filières est essentielle
pour encourager la diversification agricole du territoire
du PAT en identifiant et en développant des
débouchés pour ces productions. La diversification
des productions s’impose pour améliorer la
résilience alimentaire du territoire, alors qu’on
estime aujourd’hui que seulement 5% de la
consommation locale pourrait être couverte par la
production locale.

Christian Hubert, agriculteur à l’Huilerie de la Plaine
de Versailles, déplore qu’alors que les
consommateurs sont en recherche de produits
locaux, une grande proportion des céréales cultivées
en Ile-de-France soit destinée à l’exportation.

La création de filières locales du champ à l’assiette
permet de valoriser ces productions au service des
habitants du territoire. C’est l’un des objectifs
poursuivis par les partenaires du PAT qui travaillent à
la structuration d’une filière blé, farine, pain bio,
visant à approvisionner la restauration collective du
territoire en pain bio produit localement.

François Bodin, agriculteur à la Ferme de Gisy à
Bièvres, ajoute que les circuits courts offrent une
valeur ajoutée inestimable, que ce soit pour leurs
vertus écologiques ou en matière de création de lien
social entre agriculteur et consommateur et de
pédagogie.

de la production en 
grandes cultures 
céréalière

de maraîchage en 2021 
(contre 1,6% en 2017), 
1% de légumineuses

des surfaces agricoles 
en agriculture 
biologique

Un territoire hautement spécialisé inscrit dans une dynamique de diversification et 
d’évolution des pratiques agricoles

80%

3%

11%
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ADAPTATION DE L’OFFRE ALIMENTAIRE 
A LA DIVERSITE DES HABITANTS DU 
TERRITOIRE

de la population du 
PAT est en situation 
de pauvreté et touche 
donc moins de 1150 
euros par mois pour 
une personne seule 
(INSEE). 

Bien que le niveau de vie moyen des habitants du
territoire du PAT soit supérieur à la moyenne
francilienne, nous observons de grandes disparités de
richesse entre les territoires qui le composent. Si être
en situation de pauvreté a naturellement des impacts
sur sa capacité à avoir accès à l’alimentation, c’est
encore plus le cas pour accéder à une alimentation
locale et de qualité.

C’est pourquoi la lutte contre la précarité alimentaire
constitue un axe fortement investi depuis 2024 par les
partenaires du PAT.

La structuration de filières alimentaires sur le
territoire représente aussi l’opportunité de proposer
des aliments de meilleure qualité aux bénéficiaires
de l’aide alimentaire.

Gerst Dando et Eugénie Bertaud, référente Marché
Pop’ et chargée de mission au Secours Populaire des
Yvelines, témoignent d’un rapprochement et de
partenariats entre les structures d’aide alimentaire et
les agriculteurs du territoire, ces derniers fournissant
des produits locaux aux structures d’aide
alimentaire.

Les bénéficiaires de l’aide alimentaire ont ainsi
accès à des produits de meilleure qualité. Côté
producteurs, travailler avec ces structures, en plus
de procurer une certaine fierté, constitue un
débouché qui participe à la structuration des filières
et des circuits courts et leur apporte une nouvelle
visibilité.

7%

5RDVa PAT De la Plaine aux Plateaux 2025 - Compte-rendu



de la population a moins de 24 ans, 21% des 
habitants sont retraités 

des exploitations pratiquent la vente en circuits 
courts (AMAP, vente à la ferme, Epis, paniers)

fermes seulement approvisionnent en direct la 
restauration collective

La diversité des habitants du PAT s’est renforcée avec
la transition du territoire d’un bassin d’habitation vers
un bassin d’emploi, ce qui entraîne la création d’une
diversité de débouchés pour les circuits courts.

Ces évolutions présentent notamment des
opportunités pour des débouchés en restauration
collective (scolaire, étudiante, d’entreprise), et
participent au dynamisme du territoire en matière de
développement de circuits courts : ainsi, les retraités
et les étudiants sont des populations actives dans le
domaine associatif, moteur essentiel du
développement des circuits courts.

On assiste ainsi à un développement important
d’une offre alimentaire locale, notamment via le
développement de structures de vente de proximité,
comme les AMAP, les magasins à la ferme ou encore
les Epis, qui ont constitué un axe d’action privilégié
dans le cadre du PAT.

La restauration collective est le levier pour développer
les filières alimentaires de proximité.

Anne Pelletier-Le Barbier, maire de Bièvres, témoigne
de l’expérience de la commune qui a facilité
l’installation de la ferme de Gisy grâce à un appel à
manifestation d’intérêt.

Les bénéfices pour la commune et ses habitants de
cette installation sont nombreux : valorisation d’un
terrain en friche, maintien du caractère agricole du
territoire et donc lien préservé entre producteur et
consommateur, accès à des produits frais et de
qualité pour ses habitants et notamment les enfants
qui consomment à l’école les produits transformés par
la cuisine centrale de la commune.

33%

90%
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Ateliers 

À la suite de la plénière, les participants se sont répartis en ateliers afin d’approfondir différents enjeux des
filières de territoire sur le PAT : la gouvernance partagée, la mise en place d’un outil de production collectif,
l’approvisionnement local de la restauration collective et l’intégration de produits locaux dans le contenu de
l’aide alimentaire.



Atelier 1- Vers une gouvernance partagée des filières: 
identifier ensemble les leviers d’action

Animé par Marianne CERF et Margot Leclere, chercheuses à l’INRAé, Christian HUBERT, agriculteur, 
Ferme Huilerie Plaine de Versailles (78), et Chantal Loyce, professeure à AgroParisTech. 

L’émergence et la pérennité des filières de
territoire ne peuvent être assurées sans une
gouvernance bien définie qui garantisse
l’inclusion de toutes les parties prenantes
(producteurs, transformateurs, logisticiens,
consommateurs) dans les processus de
décision. Cet atelier avait pour vocation
d’explorer les différentes formes que peut
prendre cette gouvernance partagée et
d’identifier les éléments clés de sa réussite.

CE QUI EN EST RESSORTI
• L’importance d’un accompagnement juridique dans la mise en place de la gouvernance de la filière afin

d’identifier la forme juridique la mieux adaptée au collectif.

• L’importance de clarifier le rôle et les missions de chacun.

• Le développement d’une gouvernance partagée des filières permet également aux acteurs impliqués de
recréer du lien entre eux.

• La nécessité que la filière intègre des outils collectifs de transformation pour garder la main sur sa
gouvernance.

• L’importance que les agriculteurs s’investissent dans le processus de transformation.

• L’utilité de mutualiser les outils et les espaces entre les filières pour réduire les
investissements et l’espace nécessaire au développement d’un outil collectif de
transformation.

• De la même manière, il ressort qu’il est important de penser aux potentielles intersections de la
filière avec d’autres productions du territoire dans la structuration de la filière.

• L’importance d’intégrer également le consommateur dans la gouvernance de la filière

La mise en perspective de trois filières sur trois territoires différents, légumineuses, fromage et châtaigne, a
permis de mettre en lumière la diversité des modes de gouvernance, qui doivent s’adapter aux
infrastructures déjà présentes et aux acteurs dynamiques sur le sujet.

« Gouvernance partagée » 

Manière dont les décisions sont prises collectivement au sein d’une filière, ainsi que la
répartition des différentes activités nécessaires à son activation et à sa pérennisation.
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Atelier 2- Coopérer pour produire : soutenir territorialement un 
outil de production commun pour la filière Blé–Farine–Pain Bio

Animé par Sophie PRADIE et Elsa GRESSET, de Terre et Cité, Julia GARDIES et Marwan FAHSS, de la 
Chambre d’Agriculture.

CE QUI EN EST RESSORTI

Des pistes pour sécuriser les débouchés

o Les agriculteurs ont besoin d’une contractualisation engageante de la part des collectivités
pour investir dans le projet de fournil collectif.

o Les pistes évoquées incluent des clauses de renouvellement dans les marchés publics, des
précontrats avec des collectivités ou encore l’intégration des collectivités directement dans
la gouvernance de l’outil, par exemple via la mise en place d’une SCIC (Société Coopérative
d’Intérêt Collectif).

o Les volumes du Conseil Départemental des Yvelines (CD78) peuvent constituer un socle de
débouchés structurants, avec des engagements sur 7 ans, le marché étant renouvelé cette
année. Il ressort des discussions. Cette période permettrait aux autres débouchés de se
développer.

o Pour être en capacité de répondre aux marchés publics, il y a un besoin de partage
d’informations efficace sur le fonctionnement des marchés publics et leur calendrier de
renouvellement.

La filière blé-farine-pain bio est un projet
structurant de la phase 3 du PAT : il vise à soutenir
les céréaliers bio du territoire du PAT, leur
permettre une meilleure maîtrise de la chaîne de
valeur, et faciliter l’atteinte des objectifs EGalim en
restauration collective.

L’atelier a porté sur les enjeux de la mise en place
d’un fournil collectif. L’objectif était de répondre
aux besoins des agriculteurs que les collectivités
se positionnent en soutien de ce projet.

La durée idéale de contractualisation pour 
sécuriser un débouché est de cinq à sept ans 

pour absorber les investissements.
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Des pistes pour financer le projet

o L’AESN, les fonds LEADER et FEADER, les fonds de compensation agricole ou le Conseil
Régional d’Ile de France pourraient être mobilisés pour financer le fournil.

o Le projet pourrait bénéficier d’un cofinancement, en intégrant également par exemple des
dispositifs de financement participatif et des fonds privés.

Des pistes pour dimensionner l’outil

o En matière de dimensionnement, l’outil devra pouvoir être évolutif en fonction des besoins et
proportionnel aux ambitions et capacités humaines des agriculteurs.

o Il sera nécessaire d’effectuer un benchmark des initiatives existantes pour effectuer ce
dimensionnement.

Une réflexion pour construire le prix

o La valeur sociale, sanitaire et environnementale de ce pain bio et produit localement devra
être prise en compte dans la construction du prix et les négociations entre agriculteurs
engagés dans la démarche et collectivités.

o L’élaboration du prix se fera de manière itérative, en prenant en compte le prix de revient des
agriculteurs et des seuils d’acceptabilité budgétaire des collectivités.

o Il faut approfondir le modèle technico économique du projet de fournil collectif, afin
d’évaluer notamment les coûts de production et coûts de revient de l’outil.

● Un outil piloté par les agriculteurs semble le plus adapté, néanmoins d’autres pistes de
gouvernance ont été proposées (SCIC, SCOP, GIEE...).

● Quelque soit la forme juridique, les agriculteurs doivent être au cœur de la gouvernance avec un
soutien plus ou moins prépondérant des autres acteurs du territoire.

● S’il y a un besoin identifié de soutien extérieur d’animation de la filière pendant la structuration de
l’outil, l’objectif est que l’animation de la filière soit autonome à maturité de l’outil.

● Des pistes pour rechercher un lieu

o Il est nécessaire de mobiliser une diversité d’acteurs du territoire (collectivités, SAFER,
Chambres des Métiers et d’Artisanat) en communiquant sur le projet auprès d’eux pour mettre
en place une veille foncière permettant d’identifier des outils préexistants ou des terrains
disponibles.

o La mise à disposition d’un terrain ou de bâtiments, qu’ils soient des outils existants (à l’instar de la
boulangerie Poilâne), des bâtiments vacants ou des friches, est un levier majeur des collectivités pour
soutenir l’outil.

o L’ADEME a développé plusieurs outils pouvant être utiles pour analyser le potentiel des friches.
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Atelier 3 - Du producteur à l’assiette : comment lever les freins 
et activer les leviers à l’entrée des produits locaux en 
restauration collective ?

Animé par Anne-Lise TREUSSART, Directrice des Personnels de Service et de la Restauration de Versailles 
et Patrick TONDAT, Directeur Général de la Société Publique Locale (SPL) Approv’Halles.

Si la restauration collective présente des opportunités majeures pour la structuration de
filières de territoire, de nombreux freins subsistent à l’introduction de produits locaux dans
les restaurants scolaires. Cet atelier visait à échanger sur ces obstacles et les moyens d’y
remédier.

CE QUI EN EST RESSORTI

• Des freins inhérents au fonctionnement des marchés publics :

• Un flou sur la définition de « local » dans les marchés publics qui ne permet pas de cibler des
productions du territoire. A l’inverse, l’objectif clair de 20% de bio indiqué dans la loi EGalim
favorise son introduction.

• La nécessité de former gestionnaires et agriculteurs au fonctionnement des marchés
publics, d’un côté pour favoriser l’approvisionnement en produits locaux, de l’autre pour faciliter
la réponse aux appels d’offre.

• Pour les gestionnaires de restauration collective, la nécessité de travailler son sourcing pour connaître
les produits locaux. Il existe des programmes d’accompagnement pour réaliser ce sourcing.

• Des temporalités qui ne coïncident pas toujours : les marchés publics, qui durent le plus souvent 4
ans maximum, ne permettent pas aux agriculteurs de sécuriser l’amortissement de leurs
investissements.
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CE QUI EN EST RESSORTI
• Des freins inhérents au fonctionnement de la restauration collective :

• Une restauration collective peu adaptable à la saisonnalité des productions locales : les
récoltes les plus abondantes interviennent souvent l’été au moment des vacances scolaires, ce
qui pose la question de la conservation des produits et de leur transformation.

• Un approvisionnement local qui demande une certaine agilité, par exemple pour changer de
menu à la dernière minute, ce que ne permet pas toujours la restauration collective.

• Un travail de communication entre producteurs et gestionnaires de restauration collective à
renforcer, par exemple pour faciliter le processus d’allotissement des gestionnaires de façon à ce
que les lots correspondent à l’offre du territoire.

« Il faut partir des besoins des producteurs pour la structuration de 
filière et les faire correspondre aux besoins de la restauration 
collective » 

Il est nécessaire de transformer le système en 
profondeur et d’agir sur tous les maillons du système 

simultanément.

• Une nécessité d’accompagner les changements de pratiques :

• En sensibilisant et en éduquant les convives au goût dès le plus jeune âge pour limiter le
gaspillage alimentaire et habituer à consommer des produits de saison.

• En formant les personnels de restauration collective à la prise en main de produits locaux.
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Atelier 4- Mieux nourrir : comment intégrer davantage de 
produits locaux dans l’aide alimentaire ?

Animé par Camille LION, Responsable de mission agriculture, alimentation et forêts à la Communauté 
d’Agglomération Paris-Saclay. 

Sur un territoire dont 7% de la population vit en
situation de pauvreté, le sujet de la précarité
alimentaire est essentiel. Le plan d’action du PAT
l’intègre donc depuis 2024. Ce sujet recouvre des
enjeux de justice sociale, de santé, ou encore de
création de lien social. En outre, l’intégration de
produits locaux dans le contenu de l’aide
alimentaire participe à la structuration de filières,
mais elle n’est pas toujours aisée. Cet atelier
portait sur les façons de renforcer les liens entre
aide alimentaire et productions locales.

CE QUI EN EST RESSORTI

Des freins divers et nombreux à l’introduction de produits locaux dans le contenu de l’aide 
alimentaire :

Des contraintes logistiques de taille du côté des producteurs et des structures d’aide alimentaire : 

• Des agriculteurs parfois en peine à répondre à une demande forte de volumes sur une production spécifique. 

Des structures d’aide alimentaire qui se heurtent à des problématiques logistiques, notamment liées à un 

manque de stockage et plus généralement de foncier, et de moyens de mutualiser leurs déplacements.

Des difficultés à pérenniser un modèle économique : 

• Des financements publics incertains aux structures d’aide alimentaire : un soutien du programme Mieux 

Manger Pour Tous qui n’est pas garanti sur le long terme.

Côté producteurs, un enjeu à fournir l’aide alimentaire sans mettre en danger l’équilibre 
économique de leur structure et à être rémunérés justement pour leur travail.

Des difficultés propres à un approvisionnement local :

• Un manque de diversité dans les productions locales pour répondre aux demandes de l’aide alimentaire. Un

territoire qui présente trop peu d’outils de transformation pour diversifier davantage l’offre locale de produits

alimentaires.

Des freins liés aux habitudes alimentaires et de consommation des habitants :

• Des publics disposant de trop peu de temps pour s’investir régulièrement dans des modèles d’aide alimentaire

participatifs.

• Une barrière liée à des habitudes alimentaires qui freinent la prise en main des produits locaux par les publics

ciblés par les structures d’aide alimentaire.
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CE QUI EN EST RESSORTI

Des pistes de réflexion pour lever ces barrières 

Pour répondre à l’enjeu logistique, la possibilité de mutualiser les espaces de stockage et les modes de 
livraison entre structures de l’aide alimentaire. Des liens sont à faire avec les Epis du territoire.

Pour accompagner le changement d’habitudes alimentaires et de consommation, la préconisation de 
développer les ateliers de cuisine.

Pour pérenniser le financement des dispositifs d’aide alimentaire, la possibilité de se regrouper entre 
structures d’aide alimentaire pour solliciter du financement privé, notamment via les politiques RSE et 
les programmes de mécénat.

L’importance de favoriser la mixité des publics pour remédier aux aspects stigmatisants du 
fonctionnement actuel de l’aide alimentaire.
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